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Communiqué de
l'ambassade de Suisse

Nouveau régime
de l'assurance sociale
volontaire
couvrant le risque maladie
et les charges
de maternité
Comme suite au communiqué
paru dans le « Messager
suisse » de juillet-août 1968
au sujet de l'assurance maladie

volontaire dans le cadre
du régime général des professions

non agricoles, l'ambassade

attire l'attention de tous
les compatriotes, suisses ou
double-nationaux, qui ont la
possibilité de s'affilier à cette
assurance, que le délai d'un
an qui a été accordé pour le
dépôt de la demande d'adhésion

arrive à échéance le 1" juillet

1969.
Les demandes doivent donc
être adressées à la Caisse
primaire d'assurance maladie dans
la circonscription de laquelle
se trouve la résidence des
intéressés, au plus tard jusqu'à
cette date.

Assurance volontaire maladie
et maternité gérée par
les régimes agricoles
(salariés et exploitants)
L'assurance volontaire maladie
vient d'être étendue, par les
décrets n°" 69-381 et 69-382 du
24 avril 1969, à toutes les
personnes relevant du secteur
agricole, à savoir :

— aux personnes qui, au titre
de leur dernière activité
professionnelle, ont relevé de l'assurance

maladie des exploitants
agricoles ou des assurances
sociales agricoles, ne peuvent
justifier d'une durée d'emploi
ou d'une période assimilée
suffisante pour l'ouverture du droit
aux prestations en nature de
l'assurance maladie ;

— aux personnes qui, au titre
de leur dernière activité
professionnelle, auraient relevé de
l'assurance maladie des exploitants

agricoles ou des
assurances sociales agricoles si ces

régimes avaient existé
lorsqu'elles exerçaient cette activité

;

— aux personnes qui peuvent
justifier avoir eu la qualité
d'ayant droit d'un assuré
obligatoire d'un des régimes ci-
dessus énumérés et qui ne
relèvent pas ou ne sont pas
susceptibles de relever,
personnellement, d'un des régimes
obligatoires d'assurance maladie

au titre d'une activité
professionnelle quelconque, salariée

ou non salariée.
Les personnes qui sollicitent
leur adhésion à l'assurance
volontaire doivent formuler leur
demande soit, pour le régime
salariés, auprès de la Caisse
de mutualité sociale agricole du
département de leur domicile
(chef-lieu du département), soit,
pour les exploitants, auprès de
la Caisse de mutualité sociale
agricole de leur résidence.
Le délai d'inscription est dans
les deux cas d'une année et
s'ouvre le 1" mai 1969.
Le taux et les classes de
cotisations d'assurance volontaire
dans les professions agricoles
fixés par arrêté du 25 avril 1969
sont les mêmes que ceux des
professions non agricoles.
A l'instar de l'assurance volontaire

du régime général des
professions non agricoles, les
personnes dont les ressources
sont insuffisantes peuvent solliciter

la prise en charge des
cotisations par l'aide sociale.
Les personnes qui désirent
obtenir de plus amples
renseignements à ce sujet peuvent
s'adresser aux représentations
diplomatiques et consulaires
suisses en France, ainsi que,
pour la région parisienne, à la
Société helvétique de bienfaisance,

21, avenue Jean-Jaurès,
92 - Issy-les-Moulineaux.

en France
l'activité de
nos sociétés
Nouveau délégué
du Conseil fédéral
près l'O.C.D.E.
(A.T.S.) M. Marcel Heimo,
jusqu'ici ambassadeur en Inde et
au Népal, a été nommé par
le Conseil fédéral délégué près
l'organisation de coopération et
de développement économiques
(O.C.D.E.) à Paris, avec le titre
d'ambassadeur plénipotentiaire.
Il succède à M. Claude Caillat,
récemment accrédité en qualité
d'ambassadeur aux Pays-Bas.
M. Heimo, né en 1917 à Fri-
bourg, d'où il est également
originaire, obtint le doctorat es
sciences économiques et politiques

à l'issue de ses études
universitaires aux Etats-Unis, à
Vienne et à Fribourg. Il entra en
1947 au Département politique
et fut transféré successivement
à Londres et à Bruxelles. En
1952, il revint à Berne avant
d'être affecté deux ans plus
tard à la Délégation suisse
auprès de l'O.E.C.E., respectivement

O.C.D.E. depuis 1960, à
Paris. Transféré à nouveau à
Londres en 1961, il quitta ce
poste en 1966 pour assumer
pendant deux ans les fonctions
de conseiller personnel du
président du Rwanda. Après cette
mission, le Conseil fédéral le
nomma ambassadeur en Inde et
au Népal.

Le Français
3, avenue de l'Opéra
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Comme par le passé,
vous y dégusterez

la bonne fondue suisse
et les délicieuses croûtes

au fromage

3


	En France l'activité de nos sociétés

